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 n° 151 314 du 27 août 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 octobre 2012, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l’ordre de quitter le territoire, pris ensemble le 10 mai 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après «  la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 24 juillet 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ROUSSEAUX loco  Me N. EVALDRE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante est arrivée en Belgique à une date que l’examen du dossier administratif ne permet 

de déterminer avec certitude mais il est admis par les parties qu’elle est arrivée dans l'espace Schengen 

via l’Espagne le 20 décembre 1999.  

 

Par un courrier du 25 février 2010, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée le 20 septembre 2010. 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

Le 10 mai 2012,  la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante une décision 

d’irrecevabilité de la demande assortie d’un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui ont été 

notifiées le 6 septembre 2012, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision d'irrecevabilité de la demande d'autorisation de séjour : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L'intéressé est arrivé dans l'espace Shengen (via l'Espagne) le 20.12.1999 muni d'un visa valable 

jusqu'au 11.03.2000. L'intéressé n'a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine 

en vue d'obtenir une autorisation de séjour de longue durée. Il s'est installé en Belgique de manière 

irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Il séjourne sans 

chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par la demande introduite 

sur la base de l'article 9bis. L'intéressé n'allègue pas qu'il aurait été dans l'impossibilité, avant de quitter 

l'Algérie, de s'y procurer auprès de l'autorité compétente les autorisations de séjour requises pour la 

réalisation de son projet. Il s'ensuit que l'intéressé s'est mis lui-même et en connaissance de cause dans 

une situation illégale et précaire, et est resté délibérément dans cette situation de sorte qu'il est à 

l'origine du préjudice qu'elle invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 132.221). 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'Instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9 bis de la Loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette Instruction a été annulée par le Conseil d'Etat (C.E., 09 décembre 

2009, n° 198.769 & C.E., 05 octobre 2011 n° 215.571). Par conséquent, les critères de cette Instruction 

ne sont plus d'application. 

 

L'intéressé invoque le fait d'être en possession d'une promesse d'embauche de la SPRL « [G. C.] ». A 

cet égard, il est à noter que la promesse d'embauche dont dispose l'intéressé n'est nullement un 

élément permettant de conclure que l'intéressé se trouve dans l'impossibilité ou la difficulté particulière 

de procéder par voie diplomatique à la levée des autorisations requises pour permettre son séjour en 

Belgique. Dès lors, aucune circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire au pays d'origine n'est établie. 

 

L'intéressé invoque également la durée de son séjour et son intégration (les attaches sociales 

développées en Belgique et la connaissance de langue française) comme circonstances 

exceptionnelles. Il est à rappeler que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus 

de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l'étranger. Par conséquent, la longueur du séjour et l'intégration ne constituent 

pas des circonstances exceptionnelles (C.E., 24 oct.2001, n° 100.223). L'intéressé doit démontrer à tout 

le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son 

pays d'origine ou de résidence à l'étranger (C.E., 26 nov.2002, n° 112.863). 

 

Ainsi encore, l'intéressé déclare que l'obliger à retourner dans son pays d'origine constituerait un 

traitement inhumain et dégradant au sens de l'article 3 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme. Il convient de souligner qu'un retour en Algérie en vue de lever les autorisations requises pour 

permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de cet article de par son caractère 

temporaire et cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. En effet, le simple fait 

d'ordonner l'éloignement du territoire ne constitue pas un traitement inhumain et dégradant au sens de 

la convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (C.E., 11 oct 2002, 

n°111.444). Ajoutons encore qu'il incombe à l'intéressé d'étayer son argumentation. Or, celui-ci se limite 

à produire plusieurs documents d'Amnesty International quant à la situation sécuritaire prévalant en 

Algérie et ne faisant que relater des événements sans implication directe, implicite ou explicite se 

rapportant à la situation personnelle de l'intéressé. En l'absence de tout élément permettant de croire en 

un risque en cas de retour temporaire au pays, cet élément ne saurait constituer une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays d'origine. » 

 

 

 

- En ce qui concerne l’ordre de  quitter  le territoire : 
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« MOTIF(S) DE LA MESURE: 

 

Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé (Loi du 15.12.80 - Article 7 al. 1,2°). L'intéressé est arrivé dans 

l'espace Schengen (Espagne) le 20.12.1999 muni d'un passeport revêtu d'un visa valable jusqu'au 

11.03.2000. » 

 

 

 Cette dernière décision a été notifiée sous la forme suivante : 

« En vertu de l'article 7 de la loi du 15 décembre 1980, une décision d'éloignement est prise à l’égard du 

ressortissant d'un pays tiers sur base des motifs suivants : 

 

 

    2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut  

       apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé; 

 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'intéressé est arrivé dans l'espace Schengen (Espagne) le 20.12.1999 muni d'un passeport revêtu d'un 

visa valable jusqu'au 11.03.2000 » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend deux moyens libellés comme suit : 

 

« VII.- EXPOSE DES MOYENS : 

 

Premier moyen pris de l'excès de pouvoir, de l'erreur manifeste d'appréciation, de la violation du 

pouvoir discrétionnaire et du pouvoir d'appréciation de l'Administration, de la violation du devoir 

d'administration et de minutie et du devoir de prudence, de la violation des articles 9bis et 62 de 

la loi du 15.12.1980. de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 portant obligation de 

motivation des actes administratifs et du principe de bonne administration, à savoir le devoir de 

minutie, de l'obligation de prendre en considération l'ensemble des éléments du dossier, et de la 

violation des articles 10.11 et 191 de la Constitution relatifs au principe d'égalité 

 

L'instruction du 19.07.2009 a été annulée. 

 

Dès lors, la partie adverse doit examiner la demande du requérant en vertu de son pouvoir 

discrétionnaire. 

 

La partie adverse ne conteste pas que le requérant est sur l'Espace Schengen depuis 1999. 

 

Que le requérant établit ainsi de façon difficilement contestable qu'il se trouve sur le territoire européen 

depuis plus de 10 ans. 

 

Que l'instruction du 19.07.2009 a certes été annulée ; elle avait toutefois pour objectif de permettre à 

des étrangers qui séjournaient sur le territoire depuis une longue période de voir leur séjour régularisé 

sous certaines conditions. 

 

Le requérant a fait état d'un ancrage local durable et d'une possibilité d'embauche. 

 

Qu'il a expliqué dans le cadre de sa requête qu'il n'avait pu obtenir un contrat de travail compte tenu 

d'un « commerce » lié parfois à l'obtention d'un tel contrat. 

 

Que le requérant a toujours subvenu à ses besoins et n'a jamais troublé l'ordre public. 

 

Que dès lors, lorsque la partie adverse prétend que rien ne permet de conclure que l'intéressé se trouve 

dans l'impossibilité ou la difficulté particulière de rentrer dans son pays d'origine pour solliciter un séjour 
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sur pied de l'article 9, §2 de la loi du 15.12.1980, elle examine de façon inadéquate la situation du 

requérant. 

 

Qu'en effet, le requérant n'a plus aucune attache avec l'Algérie depuis fin 1999. 

 

Qu'il a établi en Belgique toutes ses relations sociales et familiales. 

 

Qu'il apparaît qu'un retour en Algérie provoquerait la rupture de ses liens et réduirait à néant les efforts 

d'intégration accomplis par le requérant depuis plus de 10 ans. 

 

Qu'en outre, le requérant est dans une situation similaire à d'autres étrangers qui ont été régularisés. 

 

Qu'au stade de la recevabilité, la partie adverse se devait d'examiner si la promesse d'embauche 

obtenue par le requérant pouvait se concrétiser par un contrat de travail dans un laps de temps 

déterminé. 

 

Qu'à tout le moins, au stade de la recevabilité, la partie adverse se devait de mettre le requérant dans la 

même situation que les étrangers qui ont pu établir, comme le requérant, qu'ils étaient sur le territoire à 

tout le moins depuis le 31.04.2007. 

 

Que la partie adverse, en vertu de son pouvoir discrétionnaire et afin de respecter l'égalité entre les 

différentes catégories d'étrangers, aurait dû accorder au requérant une autorisation de séjour lui 

permettant d'obtenir un contrat de travail dans un délai déterminé. 

 

Qu'on ne voit pas en quoi la promesse d'embauche obtenue par le requérant est différente d'un contrat 

de travail soumis à une clause résolutoire signé parfois plusieurs mois voire années précédemment. 

 

Que la partie adverse a manifestement violé son pouvoir discrétionnaire et le principe d'égalité en ce 

que le requérant se trouve manifestement dans une situation similaire aux autres étrangers dans la 

même situation. 

 

Que dès lors, le moyen est fondé. 

 

Second moyen pris de la violation de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme 

 

Le requérant a quitté l'Algérie depuis fin de l'année 1999. 

 

Il vit dans l'espace Schengen depuis lors et n'a plus aucune attache avec son pays d'origine. 

 

C'est en Belgique qu'il a développé tous ses liens sociaux et familiaux. 

 

Que renvoyer le requérant dans son pays d'origine, l'Algérie, viole l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, l’appréciation des 

«circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape 

déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en 

Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de 

l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est 

demandé. Les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour. Le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque 

cas d’espèce, et si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas 

moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 

107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003).  
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Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet à l’intéressé de 

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de 

ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 

2000).  

 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante développe principalement un argumentaire 

fondé sur le postulat selon lequel elle aurait dû bénéficier des critères de l’instruction du 19 juillet 2009 

relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 

(ci-après « l’instruction du 19 juillet 2009 »). 

 

Toutefois, cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat, par un arrêt n° 198.769 du 9 décembre 

2009. Rappelons à cet égard que l’annulation d’un acte administratif fait disparaître cet acte de 

l’ordonnancement juridique, avec effet rétroactif et que cette annulation vaut « erga omnes » (sur la 

portée rétroactive de l’arrêt d’annulation : P. LEWALLE, Contentieux administratif, 2ème éd., 2002, 

Larcier, p. 935 et ss., n° 518 et ss - P. SOMERE, « L’exécution des décisions du juge administratif », 

Adm. Pub., T1/2005, p.1 et ss.). L’arrêt d’annulation a une autorité absolue de chose jugée (C.E., 30 

septembre 1980, n° 20.599). Il y a lieu de rappeler que l’annulation de ladite instruction résultait du 

constat de l’illégalité de celle-ci, dès lors qu’elle restreignait de manière contraignante le pouvoir 

d’appréciation de la partie défenderesse en la matière.  

 

Par conséquent non seulement le Conseil ne peut avoir égard aux critères de l’instruction du 19 juillet 

2009 censée n’avoir jamais existé, mais, en outre, les engagements que l’autorité administrative aurait 

pris à cet égard – que ce soit par ladite instruction ou ultérieurement - ne pourraient fonder une attente 

légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils sont entachés de la même illégalité dans le premier 

cas ou qu’ils entendent confirmer une instruction jugée illégale par le Conseil d’Etat dans le second cas. 

C’est également pour cette raison que le Conseil ne peut suivre l’argument d’un traitement 

discriminatoire prétendu en termes de requête.  

 

Pour le surplus, le Conseil constate que la promesse d’embauche produite par la partie requérante a été 

prise en compte par la partie défenderesse qui a motivé à cet égard sa décision de manière suffisante et 

adéquate, la partie requérante étant en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le 

chef de la partie défenderesse à cet égard.  

 

S’agissant de l’argument selon lequel le requérant n’a plus d’attaches en Algérie depuis 1999, le Conseil 

entend relever qu’il  n’a pas été soulevé en temps utile puisqu’il est invoqué pour la première fois en 

termes de requête, en sorte que l’on ne saurait reprocher à la partie défenderesse de n’y avoir pas 

répondu. Il convient de préciser à cet égard qu’il incombe au demandeur d’invoquer les éléments 

nécessaires à l’obtention du séjour qu’il sollicite, et qu’il n’appartient pas à l’administration de se 

substituer à lui à cet égard.  

  

A ce propos également, le Conseil précise que la partie défenderesse n’est pas tenue d’effectuer des 

recherches complémentaires ni même de demander à la partie requérante de compléter sa demande a 

posteriori. Il est également opportun de relever que l’administration n’est pas tenue d’engager avec 

l’étranger un débat sur les documents produits. Elle n’est pas non plus tenue d’interpeller la partie 

requérante préalablement à sa décision. Certes, s’il incombe à l’administration de permettre à 

l’administré de compléter son dossier, cette obligation doit s’interpréter de manière raisonnable, sous 

peine de placer l’administration dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 

nombreuses demandes dont elle est saisie. Dès lors, la partie défenderesse n’était nullement tenue 

« d’examiner  si la promesse d’embauche obtenue par le requérant pouvait se concrétiser par un contrat 

de travail dans un laps de temps déterminé ». 

 

L’acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, car requérir 

davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de 

sa décision, ce qui excède son obligation de motivation.  

 

3.2. Sur le second moyen, le Conseil rappelle que l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au 

respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, 

l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par 

la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’il énumère. Le Conseil rappelle 

également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne 
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garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont 

elle n'est pas ressortissante.  

 

En l’espèce, les décisions attaquées sont prises en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que les décisions attaquées ne peuvent en 

tant que telles, être considérées comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

Le Conseil rappelle enfin qu’il est de jurisprudence constante que le long séjour et l’intégration qui en 

découle ne constituent pas, en eux-mêmes, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 et estime que l’obligation de retourner dans le pays d’origine pour y 

introduire une demande d’autorisation de séjour n’implique pas une rupture des relations familiales ou 

privées mais seulement un éventuel éloignement temporaire.  

 

Ainsi, l’exigence imposée par l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 d’introduire en principe la 

demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique belge à l’étranger, constitue une 

ingérence proportionnée dans la vie familiale de l’étranger puisqu’elle ne lui impose qu’une formalité 

nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge (en ce sens, C.E., arrêt n° 161.567 du 31 

juillet 2006). 

 

Il en va de même de l’argument tenant aux difficultés dues à l’absence d’attaches au pays d’origine, 

alléguée par la partie requérante, eu égard au caractère temporaire des mesures prises. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que les moyens sont non fondés.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du contentieux des étrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept août deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-B. greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 
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G. BOLA-SAMBI-B. M. GERGEAY 

 


